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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 2 janvier

Que 2019 soit l’année de la riposte
du monde du travail !

Pour essayer de commencer 2019 moins mal, Macron s’est 
voulu offensif pour les traditionnels vœux du 31 décembre. 
Assurant que « parler vrai, c’est parler de la réalité », il a 
mis en garde les classes populaires : on ne peut pas « travail-
ler moins et gagner plus, baisser nos impôts et accroître nos 
dépenses ».

C’est effectivement la réalité qu’il représente, celle d’un 
pouvoir au service du grand patronat, auquel il n’est pas ques-
tion de demander quoi que ce soit. Macron l’a rappelé lundi 
soir : il entend poursuivre sa politique et a même confi rmé les 
prochaines attaques, notamment contre l’indemnisation des 
chômeurs.

N’en déplaise au président des riches, le mouvement des 
gilets jaunes a démontré que la pression de la rue, la mobili-
sation collective de dizaines de milliers de personnes peuvent 
obliger même l’arrogant Macron à en rabattre et son gouver-
nement à céder en partie.

Cela ne suffi  t pas à répondre au problème du pouvoir 
d’achat. Comme le disait une manifestante : « On ne veut plus 
manger des miettes ! » Les mesures de Macron ne touchent 
qu’une partie du monde du travail et ne représentent que 
quelques euros, qui seront repris dans nos poches puisqu’il 
n’est pas question de toucher aux capitalistes.

Comme tous ses prédécesseurs, Macron maintient et 
accroît les milliards de cadeaux aux entreprises. Tous les 
gouvernements ont répété que c’est ce qui permet les inves-
tissements utiles, les embauches, voire les augmentations de 
salaire. Macron en est même à nous assurer que « le capita-
lisme ultralibéral et fi nancier va vers sa fi n ».

Mais c’est tout le contraire ! Les milliards de subventions, 
de dégrèvements d’impôts, servent à assurer les profi ts des 
capitalistes, pas les emplois ou les salaires des travailleurs.

Le trust pharmaceutique Sanofi , qui a touché des centaines 
de millions d’euros au titre du CICE ces dernières années, a 
multiplié dans le même temps les plans de licenciements. Il 
vient de racheter un concurrent pour plus de onze milliards 
de dollars, tout en annonçant la suppression de 750 postes 
supplémentaires dans le pays !

Sur les marchés saturés du fait de l’appauvrissement des 
classes populaires, la production n’offre pas de débouchés 
suffi  samment profi tables aux yeux des grands actionnaires. 

Les milliards accaparés par la classe capitaliste sont dilapi-
dés dans ce qui lui rapporte le plus et le plus vite : la spécu-
lation ou les opérations fi nancières. Quitte à entretenir ces 
mécanismes qui ébranlent tout l’édifi ce.

La dernière semaine de décembre a ainsi vu se succéder 
baisses et rebonds spectaculaires des valeurs des grands 
groupes sur les places fi nancières mondiales. À l’heure des 
bilans de fi n d’année, on nous dit que 2018 a été la pire année 
pour les marchés fi nanciers depuis dix ans et qu’on va peut-
être vers une récession. Qu’il s’agisse d’une énième secousse 
de l’économie ou d’un nouveau plongeon, le monde capitaliste 
est de toute façon incapable de sortir de l’impasse de la crise.

Et ce sont les travailleurs et les classes populaires du monde 
entier qui en font les frais, par l’aggravation de l’exploitation, 
l’augmentation du chômage et la dégringolade du niveau de 
vie.

La survie et les fi ns de mois impossibles à boucler du côté 
du monde du travail n’existent que pour l’enrichissement 
continu d’une minorité de grands capitalistes. Pour empêcher 
notre niveau de vie de sombrer, il faut s’en prendre à cette 
minorité qui règne sur l’économie, dont le gouvernement de 
Macron n’est que le porte-parole.

À juste titre, beaucoup trouvent légitime de demander des 
comptes à Macron et à son gouvernement des riches, qui les 
écrasent et les méprisent. Mais il est tout aussi légitime et plus 
nécessaire encore de contester la dictature du grand patro-
nat sur l’économie. C’est le travail de millions d’ouvriers, 
d’employés, d’ingénieurs, de cheminots, de soignants qui fait 
tourner toute la société. Il n’y a aucune raison de subir l’arbi-
traire des capitalistes pour garder son emploi ou gagner de 
quoi vivre correctement.

La fi n de 2018 a montré que les classes populaires étaient 
capables de se mobiliser, de se retrouver et de revendiquer 
leur droit à une vie digne. Il faut que 2019 voie la colère et la 
mobilisation gagner les entreprises. Les travailleurs sont en 
mesure, par leurs luttes et leurs grèves, de faire reculer les 
capitalistes. Ils peuvent engager la lutte pour une augmen-
tation générale des salaires, des pensions et des allocations. 
Ils peuvent imposer les mesures vitales pour l’ensemble du 
monde du travail et remettre en cause ce système écono-
mique qui conduit la société toute entière dans l’impasse.
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Darmanin :  
humble devant les puissants
Gérald Darmanin, le ministre de l’Action et des 
Comptes publics, s’est adressé aux grands patrons 
dans le Journal du Dimanche du 30 décembre. 

Il a demandé aux diri-
geants des entreprises co-
tées ou dont l’État est action-
naire de faire preuve du 
« civisme fiscal » qui « doit 
aller de pair avec la suppres-
sion de l’ISF ». 

Autrement dit , le gou-
v e r ne me nt  v ou s  a  f a i t 
un cadeau, à vous main-
tenant de faire un geste 
e n r e tou r,  s i non ga r e  ! 

Darmanin se déclare prêt à 
« prendre toutes les mesures 
nécessaires ».

I l n’y a pas là de quoi 
faire trembler les grands 
patrons qui, en domiciliant 
leurs entreprises dans des 
pays où la f iscal ité leur 
est plus favorable, ne font 
somme toute que respecter 
la loi. Celle-ci autorise en 
effet tout dirigeant français 

à avoir sa résidence fiscale 
dans un pays étranger si le 
siège social de son activité 
s’y trouve. D’où le ton implo-
rant de Darmanin qui sait 
très bien que, pour mettre 
sa menace à exécution, i l 
faud ra it  renégoc ier les 
conventions fiscales prises 
avec des dizaines d’États, 
ce qui prendrait du temps, 
bien plus de temps en tout 
cas que ne durera son pas-
sage au gouvernement.

M.L.

Cercle Léon Trotsky
L’industrie  

pharmaceutique  
soumise à la rapacité  

des capitalistes
Vendredi 18 janvier à 20 h 30

Grande salle de la Mutualité 
24, rue Saint-Victor - Paris 5ème

Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros

Affaire Benalla :  
un homme de main 
devenu encombrant
Le feuilleton des aventures d’Alexandre Benalla 
n’en finit pas, au grand dam de Macron. Après 
son licenciement par la présidence en juillet, on a 
su que ses passeports diplomatiques avaient été 
réclamés, rendus puis redonnés. Mais maintenant 
Benalla a fait savoir qu’en fait il a gardé des contacts 
par téléphone avec Macron et son entourage.

Le personnage, devenu 
encombrant après les révé-
lations sur son comporte-
ment de faux policier lors 
de s  m a n i f e s t at i on s  d u 
1er mai, a-t-il continué à tra-
vailler pour Macron, ce qui 
expliquerait sa présence au 
Tchad peu avant le voyage 
de son patron ? Ou bien ex-
ploite-t-il, pour son bénéfice 
personnel, les liens tissés 
en Afrique quand il était au 
service de l’État ? Ou bien 
encore mène-t-i l de front 
les deux activités, réalisant 
en sa personne une sorte de 
partenariat public-privé ? 
On peut tout imaginer, étant 
donné l’opacité de la fonc-
tion et des services de l’ex-
attaché du président.

Il reste que, couvert ou 
non par les services de l’Ély-
sée, cet agent plus ou moins 
discret de l’appareil d’État 
bénéficie de privilèges et 
d’impunité. Barbouze prési-
dentiel ou homme d’affaires 
i ntrodu it ,  i l  est jusq u’à 
preuve du contraire proté-
gé par la loi du silence qui 
règne dans ces milieux mi-
officiels mi-officieux. Il a 
fait scandale parce que son 
tabassage des manifestants 

le 1er mai s’est déroulé sous 
l’œil d’une caméra. On le 
sanctionne en apparence, 
mais c’est tout en lui lais-
sant carte blanche.

Ce qui pose aujourd’hui 
un problème à Macron et à 
son entourage c’est le scan-
dale provoqué, et le fait que 
Benalla laisse entendre que 
si on l’ennuie i l pourrait 
parler et provoquer d’autres 
scandales. Mais c ’est en 
permanence que les agents 
de la F ra nça f r iq ue,  les 
hommes de main de Foccart 
ou du fils Mitterrand qu’on 
surnommait Papa-m’a-dit, 
ont posé des problèmes à 
leurs employeurs. De Gaulle 
en a su quelque chose avec 
l’affaire Ben Barka.

Que dans les coulisses de 
l’appareil d’État il existe un 
certain nombre d’hommes 
qui agissent dans l’opacité 
et sans qu’on sache ce qu’ils 
font et qui les contrôle, l’af-
faire Benalla ne fait que le 
confirmer. Ce qui gêne Ma-
cron comme tous ceux qui 
l’ont précédé n’est pas l’exis-
tence de cette face obscure, 
mais le fait que de temps en 
temps elle se voit.

Vincent Gelas
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Les vœux de Macron :  
un programme antiouvrier
Les commentateurs politiques ont eu bien du mal à 
gloser sur les vœux présidentiels du 31 décembre. 
N’y ayant rien trouvé de nouveau, ni même de 
consistant, ils ont dû se rabattre qui sur la gestuelle, 
qui sur le vocabulaire et conclure que la grande 
innovation résidait dans le fait que Macron a joué 
du micro debout. Pour eux, visiblement et comme 
le dit la chanson, cela veut dire beaucoup…

Mais, pour les millions de 
travailleurs et de familles 
ouvrières qui ressentent 
durement les mesures gou-
vernementales, pour tous 
ceux qui sont à cinq euros 
près et que Macron méprise, 
ses vœux annonçaient de 
nouveaux mauvais coups. 
Le président s’est déclaré sa-
tisfait des attaques menées 
jusque-là contre le monde 
du travail en général et les 
cheminots en particulier 
et s’est dit prêt à les pour-
suivre. Il a promis de s’en 
prendre cette année aux 
chômeurs en les « incitant 
davantage à reprendre le 
travail ». Le grand patronat 
cont inuera donc à avoir 
le droit de licencier à tour 
de bras et les travailleurs 
seront poussés à accepter 
n’importe quel emploi, à 
n’importe quel salaire, n’im-
porte où et pour n’importe 
quelle durée sous peine de 

perdre leur allocation. C’est 
ce que Macron appelle les 
« protections du 21e siècle ».

Prenant visiblement son 
auditoire pour un ramassis 
de demeurés, Macron a ex-
pliqué doctement qu’on « ne 
pouvait pas travailler moins 
et gagner plus ». Il est pour-
tant le fondé de pouvoir de la 
classe capitaliste qui gagne 
de plus en plus en ne tra-
vaillant pas. Il est vrai qu’il 
faut pour cela contraindre 
les travailleurs à se serrer la 
ceinture, quitte à ruiner la 
société entière. Le président 
s’y emploie.

Dans la même vei ne, 
Macron a dit en substance 
aux centaines de milliers 
de manifestants de ces der-
nières semaines et aux mil-
lions de petites gens qui les 
soutiennent qu’ils crachent 
dans la bonne soupe que 
la mère patrie leur offre. 
Ainsi, les services publics 

seraient présents partout 
où i l s sont nécessa i res , 
l’éducation serait gratuite 
et des services médicaux 
de qualité seraient à la por-
tée de tous. Cela n’est plus 
vrai pour la fraction la plus 
pauvre de la population, et 
cela empire chaque jour. 
Macron le sa it  d’auta nt 
mieux que c ’est précisé-
ment lui, après ses prédé-
cesseurs, qui orchestre les 
économies sur les services 
publics. La bonne soupe, 
car elle existe, est réservée 
aux possédants.

Macron fait ce pourquoi 
il est en place : réduire la 
part des travailleurs pour 
augmenter celle des capita-
listes. Il ne peut pas, contrai-
rement aux attentes de ses 
donneurs d’ordres et des 
commentateurs intéressés, 
faire en sorte que les tra-
vailleurs s’en réjouissent ou 
ne s’en aperçoivent pas, ni 
même qu’ils y consentent. 
Il peut, tout au plus, tenter 
de répéter eu guise de vœux 
les banalités qui enrobent 
sa liste d’attaques antiou-
vrières et prier pour que 
la colère des travail leurs 
n’explose pas.

Paul Galois
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Habitat : imposer  
le droit à un logement digne
L’habitat insalubre, loin d’être une spécificité 
marseillaise, concerne l’ensemble des grandes 
villes et de leurs banlieues. Il ne se résorbe pas 
avec le temps, au contraire ! Dans une étude 
publiée en décembre, l’Institut d’aménagement 
et d’urbanisme note que la dégradation progresse 
plus vite que les efforts pour tenter de le résorber.

L ’ i n s t i t u t  r e c e n s e 
157 300 logements i nsa-
lubres rien qu’en Î le-de-
France. L’habitat dégradé 
se décline en multiples ver-
sions, du local sans fenêtre 
n i  aérat ion t ra n sfor mé 
en logement par des mar-
chands de sommeil au pa-
villon de banlieue divisé en 
plusieurs logements minus-
cules, en passant par le tau-
dis aux peintures au plomb 
toxiques. Mais il s’agit aussi, 
et de plus en plus souligne 
l ’ét ude, de copropr iétés 
d’une cinquantaine d’an-
nées, habitées par des pro-
priétaires occupants qui 
n’ont pas assez de moyens 

pour faire face aux charges 
d’entretien de l’immeuble.

L’habitat indigne est un 
aspect d’une crise du loge-
ment bien plus profonde, 
qui touche l’ensemble des 
classes populaires. Elle se 
traduit à un bout par la spé-
culation immobilière, les 
possibilités de défiscalisa-
tion dans l’immobilier neuf, 
de luxe ou de tourisme, et à 
l’autre par le nombre effa-
rant de personnes mal lo-
gées ou sans logement du 
tout, parmi lesquelles un 
nombre croissant de tra-
vailleurs, dont les revenus 
ne suffisent même plus à 
trouver un toit décent.

La lutte contre l’habitat 
indigne supposerait, outre 
la prise en charge réelle par 
les pouvoirs publics des tra-
vaux nécessaires dans les 
copropriétés dégradées, une 
offre bien plus abondante de 
logements sociaux correc-
tement construits et abor-
dables. Et pour répondre à 
l’urgence immédiate, il fau-
drait que l’État ait la volonté 
politique de réquisitionner 
réellement les millions de 
logements et de bureaux 
vides, en les mettant aux 
normes d’habitation.

Au-delà, c ’est un plan 
mass i f  de con s t r uc t ion 
de logements sociaux par 
l’État lui-même qui serait en 
mesure de passer outre les 
lois du marché et d’imposer 
la construction du million 
de logements sociaux qui 
manque dans le pays. Cela 
coûterait cher ? On pour-
rait commencer par y verser 

les mill iards des disposi-
tifs qui exonèrent pratique-
ment d’impôt les investis-
seurs dans la pierre, sans 
parler des milliards d’aides 
publiques en tout genre aux 
grands patrons.

Comme toutes les exi-
gences vitales du monde du 
travail, le droit au logement 
des classes populaires sup-
pose d’engager la lutte pour 
faire payer les capitalistes.

Nadia Cantale

Immeuble à Saint-Denis.
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Insalubrité et dangerosité
L’effondrement d’immeubles début novembre à 
Marseille a mis en évidence l’existence de nombreux 
habitats insalubres et en même temps dangereux. 
Mais il existe aussi une immense catégorie 
de logements qui, sans être nécessairement 
insalubres, sont dangereux en cas d’incendie.

L’accident dans une tour 
HLM de Bobigny, qui a fait 
quatre morts et deux blessés 
graves le 27 décembre, est 
révélateur de cette situation. 
Selon toute vraisemblance, 
c’est une ampoule allumée, 
malencontreusement tom-
bée sur un matelas, qui a 

déclenché l’incendie de l’ap-
partement, occupé par une 
famille nombreuse.

La mère de famille, pani-
quée, a fait sortir ses en-
fants mais n’a pas pensé à 
fermer la porte palière. Les 
fumées ont alors envahi les 
parties communes pendant 

que des habitants des étages 
supérieurs de cette tour, qui 
compte 18 étages, ont voulu 
descendre par l’ascenseur, 
ce qu’il ne faut jamais faire 
en pareil cas. L’ascenseur 
s’étant arrêté au niveau de 
l’appartement en feu, ils ont 
péri asphyxiés.

La cité HLM en ques-
t ion était aux normes se-
lon les responsables de cet 
organisme. Mais qu’est-ce 
que cela signifie ? Il n’y a 
jamais eu d’exercice pour 
faire connaître les bons 

comportements en cas d’in-
cendie, comme le fait de fer-
mer les portes et de ne pas 
utiliser les ascenseurs. Les 
locataires sont dans l’igno-
rance des règles de sécurité. 
Il n’y avait pas non plus de 
système d’alarme en cas de 
feu, ni d’arrêt automatique 
des ascenseurs. Dans le cas 
de Bobigny, des résidents 
ont dénoncé le fait que les 
portes coupe-feu étaient 
tout le temps cassées et que 
les bouches d’aération ne 
fonctionnaient pas.

Une tel le situation est 
monnaie courante dans un 
nombre immense de cités 
HLM, et pas seulement. Dans 
les meilleurs des cas, quand 
les immeubles sont censés 
être aux normes, la sécurité 
n’est cependant presque ja-
mais assurée. D’où, souvent, 
des conséquences drama-
tiques quand un accident 
se produit. Mais l’essentiel 
pour les bail leurs n’est-i l 
pas que les loyers soient ré-
gulièrement payés ?

André Victor

Hébergement d’urgence : la situation se dégrade
Les associations d’aide aux sans-abri ont 
alerté le 19 décembre les pouvoirs publics 
sur l’insuffisance dramatique du nombre de 
places dans les hébergements d’urgence. Cette 
situation se répète sur l’ensemble du territoire, 
même si elle est pire dans les grands centres.

Ainsi, à Paris, environ 
600 personnes appel lent 
chaque jour le 115 sans obte-
nir de réponse ; parmi elles, 
il y a 500 familles, dont beau-
coup avec des enfants. Ce 
numéro de téléphone, censé 
offrir une solution à tout SDF 
en recherche d’abri pour la 
nuit, est tel lement saturé 
que, neuf fois sur dix, il n’y 
a aucune réponse, et quand 
enfin un interlocuteur est 
joignable au bout du fil, il 
n’a rien à proposer. À Lyon, 
chaque jour, 2 000 personnes 
ne trouvent aucun héberge-
ment ; en Seine-Saint- Denis, 
250 familles sont dans le 
même cas, etc.

« Je ne veux plus d’ici la fin 
de l’année avoir des hommes 
et des femmes dans les rues », 
avait promis Macron après 
son élection. Des paroles 
en l’air, bien sûr, quand on 
sait que les moyens ne sui-
vront pas. Construire des 
logements sociaux à des prix 
accessibles aux plus pauvres 
n’a jamais fait partie des 
priorités des gouvernements, 
quelle que soit leur étiquette. 
Quant à prévoir des struc-
tures propres et chauffées 
en nombre suffisant pour 
répondre aux besoins de 
l’urgence, ce n’est pas non 
plus leur préoccupation.

Certains politiciens ont 

cependant fa it  u n pet it 
geste, et surtout beaucoup 
de cinéma autour, comme 
l’a fait Darmanin pour les 
SDF parisiens en mettant à 
leur disposition 35 places 
dans son ancien ministère 
du Logement avant qu’i l 
ne soit rénové. Pour les 
quelque 3 000 SDF recensés 
en février dernier, cela ne 
résout en rien le problème, 
mais l’essentiel était de ten-
ter de faire parler de lui de 
façon moins négative.

Même si l’on évoque sur-
tout en hiver le problème 
des SDF, ceux-ci sont chaque 
année plus nombreux. Le 
chômage, qui peut conduire 
très vite à la pauvreté, ne 
diminue pas, et il s’y ajoute 
la presque impossibilité de 
trouver un logement à un 
prix accessible quand on a 
été obligé de quitter le sien. 
Il suffit alors d’un accident 

de la v ie, d’un crédit en 
trop pour basculer dans la 
détresse.

S eu le  l a  r é q u i s i t ion 
immédiate des logements 
vacants, en at tendant la 
construct ion de HLM f i-
nancièrement accessibles 

à tous ceux qui en ont be-
soin, pourrait mettre fin au 
scandale de voir, dans un 
pays riche, des hommes, des 
femmes et des enfants conti-
nuer de dormir sur un coin 
de trottoir.

Marianne Lamiral
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Sans-abri : justice compréhensive...
pour les nantis
Le tribunal administratif de Paris a annulé 
vendredi 28 décembre le permis de construire 
d’un centre d’hébergement pour sans-
abri à la lisière du Bois de Boulogne.

Ce centre temporaire, des-
tiné à rester ouvert jusqu’en 
novembre 2019, a concentré 
sur lui toute la haine d’une 
fraction de la bourgeoisie 
du 16e arrondissement de 
Paris, qui y a vu une atteinte 
directe à sa tranquillité et à 
son entre-soi.

En 2016, une réunion d’in-
formation de la mairie de 
Paris, à l’initiative du projet, 
avait dû être interrompue 
et évacuée, tant les injures 
fusaient. À deux reprises, 
des tentatives d’incendie 
ont visé ce centre. Pourtant, 
en deux ans, cet espace qui 
abrite 200 résidents dans des 
préfabriqués en bois, géré 
par l’association Aurore, 
s’est parfaitement intégré 
au voisinage au point que 
nombre de riverains en ont 
oublié jusqu’à l’existence.

Mais pour autant, cer-
tains habitants n’ont pas 

désarmé. Sous couvert de 
défendre l’environnement, 
la Coordination pour la sau-
vegarde du bois de Boulogne 
a porté l’affaire en justice. 
Elle prétend hypocritement 
ne pas refuser d’accueillir 
les sans-abri mais se félicite 
du résultat de ce dernier 

jugement.
Heureusement, les rési-

dents ne peuvent pas être 
expulsés pendant la période 
hivernale et la mairie de 
Paris a décidé de se pour-
voir en cassation pour per-
mettre au centre de demeu-
rer jusqu’en novembre 2019. 
Mais ces juges ont fait une 
belle démonstration de leur 
compréhension pour les 
bourgeois du 16e !

Aline Urbain

Pouvoir d’achat :  
la prétendue 
hausse cache 
mal la baisse
« Du jamais vu depuis douze ans », répètent en 
boucle les médias en annonçant les prévisions 
sur le pouvoir d’achat des ménages pour 2019. 
Selon l’Insee, celui-ci devrait augmenter de 1,6 %, 
et peut-être même de 2 % au milieu de l’année.

Un autre institut parle, 
lui, d’une hausse « ressen-
tie » de 2,4 % ! Que signifie 
ce jargon ? Habituellement 
ut i l isé pour parler de la 
température, le ressenti ne 
concerne que sa perception, 
mais ne la modifie pas. Et 
puis comment peut-on pré-
voir une amélioration du 
pouvoir d’achat alors qu’il 
n’y a aucune contrainte im-
posée aux prix à la consom-
mation ni aucune obliga-
tion faite aux entreprises 
d’augmenter les salaires ? 
Les chiffres lancés ne sont 
qu’un écran de fumée pour 
masquer la réal ité alors 
qu’il devient de plus en plus 
dur de boucler les fins de 
mois.

Les mesures prises ces 
derniers mois par le gou-
ver nement et les entre -
prises auraient des consé-
quences posit ives sur le 
pouvoi r d’achat , d it- on, 
comme si les travail leurs 
étaient incapables de faire 
leurs comptes. Or, chacun 
a pu constater que derrière 
chaque annonce se cache 
une entourloupe. La prime 
exceptionnelle évoquée par 
le président n’est versée que 
par une minorité d’entre-
prises ; la suppression de la 
hausse de la CSG ne touche-
ra que les retraités vivant 
seuls et percevant moins 
de 2 000 euros mensuels ; 
la prétendue augmentation 
de 100 euros du smic ne 

vaut que pour une partie 
des salariés qui le touchent, 
les autres devant se satis-
faire d’une revalorisation 
de 1,54 %, soit moins que 
l’inf lation ; la défiscalisa-
tion des heures supplémen-
taires n’intervient que si 
l’on en fait, etc. Quant au gel 
du prix de l’électricité et à 
la baisse de celui du gaz, ils 
arrivent après des années 
de hausse et chacun sait que 
cela ne durera qu’un temps.

En revanche, si le gouver-
nement se vante des hausses 
annoncées, il fait silence sur 

la baisse des aides, tel les 
que les APL amputées de 
5 euros, sur l’indemnisa-
tion du chômage de plus en 
plus restrictive, les pensions 
de retraite et les salaires 
des fonctionnaires bloqués, 
les médicaments moins ou 
non remboursés. Autant de 
ponctions qui frappent les 
moins bien lotis.

Et les hausses de prix, 
elles, sont bien réelles. Les 
dépenses dites contraintes 
telles que le loyer, l’eau, les 
transports, qu’ils soient en 
commun ou individuels, les 

cantines scolaires, tout cela 
ne fait qu’augmenter. La 
nourriture ne baisse pas de 
prix, acheter de la viande ou 
des fruits et légumes, même 
de saison, nécessite de se 
priver par ailleurs.

Alors, que Macron et ses 
soutiens réservent leur le-
çon sur la prétendue hausse 
du pouvoir d’achat à leur 
petit cercle de privilégiés, il 
leur sera impossible de du-
per les travailleurs, eux qui 
affrontent quotidiennement 
les difficultés financières.

Marianne Lamiral

Chômeurs : des sanctions révoltantes
Sans attendre les vœux de Macron dans 
lesquels il a réitéré sa volonté de s’en prendre à 
l’indemnisation du chômage, le gouvernement 
et le patronat ont poursuivi pendant les fêtes 
leur travail préparatoire de démolition des 
droits des travailleurs privés d’emplois.

C’est le gouvernement 
qui a commencé à porter 
les coups. Le 31 décembre, 
en catimini, la ministre du 
Travail, Pénicaud, a fait pa-
raître au Journal officiel un 
décret qui renforce encore 
un peu plus le contrôle des 
chômeurs. C’est d’abord le 
renforcement des pouvoirs 
de sanction de Pôle emploi 
que ce décret rend effectif. 
L’organisme censé venir en 
aide aux chômeurs a décidé 
de généraliser les équipes 
chargées exclusivement de 
les contrôler. Les sanctions 
sont durcies contre les chô-
meurs qui ne chercheraient 
pas assez act ivement du 
travail, comme s’il suffisait 
de traverser la rue pour en 
trouver. En dehors des sanc-
tions pour absence à un ren-
dez-vous avec le conseiller 
Pôle emploi, elles ne seront 
plus une simple suspension 
temporaire des indemni-
tés mais une suppression 
des droits pour une durée 
d’un, deux ou quatre mois, 
réduisant d’autant la durée 
d’indemnisation.

Penda nt la t rêve des 
confiseurs les prétendues 
négociations entre le pa-
tronat et les syndicats ont 

continué sur la future nou-
velle convention d’indem-
nisation des chômeurs. Le 
gouvernement avait f ixé 
par avance l’ampleur des at-
taques, exigeant une baisse 
du budget atteignant de 1 à 
1,3 milliard d’euros par an. 
Mais le patronat va encore 
plus loin dans ses proposi-
tions, les représentants du 
Medef voulant faire 1,9 mil-
liard d’économie par an.

Leur façon de négocier 
avec les syndicats consiste à 
ne leur laisser que le choix 
entre les attaques à mettre en 
place contre les chômeurs. 
Ainsi, pour priver d’indem-
nités ceux qui arrivent tout 
juste à y avoir droit, la pé-
riode prise en compte pour 
arriver au minimum exigé 
de quatre mois travail lés 
serait réduite. De même, 
les indemnités de ceux qui 
enchaînent contrats courts 
et pér iodes de chômage 
pourraient être réduites 
par la mise en place d’une 
moyenne de jours indemni-
sés par mois. Le nombre de 
ceux-ci serait ainsi ramené 
au nombre mensuel moyen 
de jours travaillés pendant 
la période prise en compte. 
Quant à ceux ayant travaillé 

depuis des années avant de 
se retrouver au chômage, 
le nombre de jours indem-
nisés serait l issé à trente 
par mois, ce qui leur ferait 
perdre cinq jours d’indem-
nisation par an. Toutes ces 

propositions reviennent à 
faire payer aux chômeurs la 
destruction des emplois par 
le patronat et l’État, et leur 
précarité croissante.

Le patronat et le gouver-
nement se passent ainsi le 

relais pour réduire l’indem-
nisation des salariés ayant 
perdu leur travai l et les 
obliger à accepter n’importe 
quel emploi.

Gilles Boti

Le premier centre à la lisière du bois de Boulogne.
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Afghanistan : guerre officielle et guerre secrète
Alors que des diplomates américains discutent 
discrètement avec les talibans et que les États-Unis 
cherchent les moyens de réduire le nombre de leurs 
soldats en Afghanistan, la sale guerre imposée au 
peuple afghan ne semble pas près de prendre fin.

C’est en 2001 que les États-
Unis ont envoyé leur armée 
dans ce pays d’Asie centrale 
pour renverser le pouvoir 
des talibans et le remplacer 
par un régime à leur conve-
nance. Ils ont entraîné une 

douzaine d’autres pays occi-
dentaux dans leur si l lage, 
dont la France jusqu’en 2014.

Mais dix-huit ans après 
l’invasion de l’Afghanistan, 
les talibans sont toujours pré-
sents dans de nombreuses 

régions du pays et le régime 
afghan soutenu par les États-
Unis ne contrôle même pas 
toujours les abords de la ca-
pitale Kaboul. C’est un enli-
sement militaire et une im-
passe politique.

Il reste environ 8 000 sol-
dats américains dans le pays 
après qu’il y en a eu jusqu’à 
100 000. Mais la présence 
américaine ne se limite pas 
à ces soldats . Les av ions 
a mé r ic a i n s  ont  dé ve r s é 
3 000 bombes sur le pays 
au cours du seul premier 
semestre 2018. Des merce-
naires sont payés pour es-
sayer d’assurer la sécurité 
des politiciens afghans alliés 
des États-Unis.

Mais c’est surtout le rôle 
des services secrets, avec la 
CIA, qui est amené à croître 
si la présence officiel le de 
l’armée américaine diminue. 
La CIA est un acteur de cette 
guerre depuis son origine, 
et même avant puisque c’est 
elle qui avait financé dès les 
années 1980 des groupes is-
lamistes pour organiser la 
guérilla contre les troupes 
soviétiques. Ainsi Ben Laden 
avait été armé par la CIA, qui 

avait aussi aidé les talibans 
de concert avec les services 
secrets pakistanais.

Ben Laden et les talibans 
sont devenus depuis des en-
nemis des États-Unis. Mais 
la CIA continue de financer, 
organiser, former et com-
mander des troupes spéciales 
afghanes qui font régner la 
terreur dans les campagnes.

Ainsi, dans la région de 
Khost, frontalière du Pakis-
tan, la CIA entretient une 
force de plusieurs milliers 
d’hommes, payés trois fois 
plus que les soldats réguliers 
afghans et qui forment de 
véritables escadrons de la 
mort. Selon une enquête du 
journal américain New York 
Times, cette armée parallèle 
a comme spécialité de fondre 
sur des villages la nuit et de 
tuer tous ceux qu’elle consi-
dère comme suspects.

Un de ces raids a conduit 
à la mort de deux frères que 
les autorités locales avaient 
pourtant autorisés à irri-
guer leurs champs la nuit. Un 
autre a fait douze victimes 
lorsque les tueurs ont envahi 
la mauvaise maison dans un 
village où ils recherchaient 

des talibans.
Les familles des victimes 

ne peuvent pas porter plainte 
c a r  mê me l e s  au t or i t é s 
afghanes n’ont aucune prise 
sur ces actions nocturnes. 
Elles se plaignent pourtant 
que de tels crimes de guerre 
poussent les villageois dans 
les bras des talibans et les 
renforcent. Quant aux autori-
tés militaires américaines de 
Kaboul, occupées à couvrir 
leurs propres bavures lors 
des bombardements aériens, 
elles font semblant d’ignorer 
ce que la CIA fait dans les 
provinces en guerre.

Le nombre de civils vic-
times de cette guerre n’a ces-
sé d’augmenter depuis dix 
ans. Au premier semestre 
2018, ils ont été près de 1 700.

Les dirigeants américains 
aimeraient clore officielle-
ment la guerre d’Afghanis-
tan, la plus longue qu’ait 
menée leur pays à ce jour. 
Mais la population afghane 
continuera à en payer le prix 
en subissant les coups tordus 
de la CIA.

Lucien Détroit

Congo RDC : changer 
de président pour 
que rien ne change

Manifestation pour la tenue des éléctions en janvier 2018.
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Les élections présidentielles en République 
démocratique du Congo qui se sont déroulées 
dimanche 30 décembre auraient dû avoir lieu deux 
ans plus tôt. Le dictateur Joseph Kabila avait alors 
réussi à les repousser, réprimant sauvagement 
les manifestations qui réclamaient son départ.

Ce report n’a pas permis 
à Kabila de briguer un troi-
sième mandat, ce que crai-
gnait alors la population, 
mais lui a laissé le temps d’or-
ganiser sa succession. De leur 
côté les grandes puissances 
ont œuvré pour qu’il passe la 
main, craignant que la haine 
accumulée contre son ré-
gime ne déborde dans la rue 
et n’aboutisse à un embra-
sement généralisé du pays, 
compromettant le pillage des 
ressources minières par les 
multinationales.

C’est en effet de RDC que 
provient une grande partie 
des matériaux uti lisés par 
l’industrie moderne pour 
produire ordinateurs, télé-
phones portables ou batteries 
automobiles. On y trouve à 
profusion tous les minerais, 
ainsi que les diamants. La 
richesse de son sous-sol, qui a 
fait qualifier le Congo de « mi-
racle géologique », n’a jamais 
profité à la population. Au-
jourd’hui, sept trusts minéra-
liers monopolisent 85 % de la 

production de cuivre, de co-
balt et d’or du pays. Ces géants 
mondiaux du secteur, comme 
Rangold, Glencore, AngloGold 
Ashanti, ne versent à la RDC 
qu’une part dérisoire de leurs 
revenus, des sommes qui de 
toute façon n’atteignent ja-
mais la population. Le clan 
au pouvoir en confisque la 
totalité, édifiant ainsi des for-
tunes fabuleuses au regard 
de la misère dans laquelle 
vivent les Congolais. La fa-
mille Kabila s’est ainsi ap-
proprié 120 permis d’exploi-
tation dans les mines pour 
les rétrocéder moyennant 
finance aux multinationales. 
Elle contrôle par ailleurs 70 
des principales compagnies 
congolaises dans tous les sec-
teurs, de l’hôtellerie aux com-
pagnies aériennes.

À côté des fortunes confis-
quées par le clan présiden-
tiel, la population vit dans la 
pire misère. À Kinshasa, l’im-
mense capitale, des hordes 
d’enfants des rues cherchent 
à longueur de journée de quoi 

se nourrir et s’abriter. Dans 
les bidonvilles qui ne cessent 
de s’étendre, il n’y a ni eau 
potable ni système d’hygiène 
minimum, et les maladies y 
font des ravages. C’est pour-
tant là que se réfugient les 
arrivants de provinces où le 
dénuement est encore pire et 
où règne l’insécurité. Dans 
le Nord-Kivu, la population 
craint autant les groupes ar-
més que l’épidémie d’Ebola 
qui se développe à nouveau, 
les équipes sanitaires ne 
pouvant accéder aux zones à 
risque.

Ces élect ions présiden-
tiel les se résument donc à 
savoir quel clan pourra piller 
le pays. Les Kabila tiennent 
la place depuis 1997. Joseph 
Kabila a succédé à son père, 
Laurent Désiré, qui avait 

renversé le dictateur Mo-
butu en place depuis l’indé-
pendance. Il a choisi comme 
dauphin dans ces élections 
son ancien ministre de l’Inté-
rieur, Ramazani Shadari, le 
responsable des tueries de 
décembre 2016. L’opposition, 
elle, n’est pas parvenue à se 
mettre d’accord sur un can-
didat unique malgré la pres-
sion des grandes puissances. 
Sous couvert d’une fondation, 
cel les-ci en avaient réuni 
dans un hôtel de Genève les 
principaux leaders qui s’y 
étaient partagé les ministères 
et les postes lucratifs et mis 
d’accord sur un candidat. 
Mais dès le lendemain, l’ac-
cord volait en éclat.

Deux candidats princi-
paux étaient donc opposés 
à Shadari. L’un était Martin 

Fayulu, soutenu par le richis-
sime ancien gouverneur de 
la province minière du Ka-
tanga Moïse Katumbi et par 
Jean-Pierre Bemba, comman-
ditaire d’horribles tueries 
dans la Centrafrique voisine. 
L’autre était Felix Tshisekedi 
qui portait lui aussi les cou-
leurs de l’opposition. Il était 
soutenu, en échange de la pro-
messe du poste de Premier 
ministre, par Vital Kamerhe, 
qui fut président de l’Assem-
blée nationale sous Kabila.

Le pedigree de tous ces 
candidats et de leurs sou-
tiens suffit à prouver que le 
résultat des élections, quel 
qu’il soit, ne remettra pas en 
cause le pillage du pays par 
les multinationales.

Daniel Mescla

Attaque contre un camp de la CIA à Khost.
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Brésil : réaction affichée 
et attaques à venir
Le 1er janvier, Bolsonaro a été intronisé 
président du Brésil, et l’on peut s’attendre à un 
gouvernement dont le caractère réactionnaire 
sera affirmé et assumé. Même si celui auquel 
il succède l’était déjà passablement.

Sur vingt-deux ministres 
du nouveau gouvernement, 
sept sont des militaires, à 
la retraite i l est vrai. C’est 
davantage qu’au lendemain 
du coup d’État militaire de 
1964. Affront calculé, le gou-
ver nement ne comprend 
aucun Noir, et deux femmes 
seulement. Quant à celle qui 
est chargée des Droits de 
l’homme, des femmes et de 
la famille, c’est une pasteure 
mystique et antiavortement.

Tout au long de la cam-
pagne électorale, et dans les 
deux mois qui ont suivi, Bol-
sonaro a répété qu’il voulait 
armer les honnêtes gens, 
baisser les impôts, lut ter 
contre la corruption, contre 
les Indiens, contre les pay-
sans sans terre, contre la 
gauche et le communisme 
dans les écoles et dans la 
société. Pour complaire à la 
bourgeoisie, il a pris comme 
ministre de l’Économie Pau-
lo Guedes, un banquier qui 

veut privatiser à tour de bras 
et laisser toute liberté aux 
patrons. À la Justice, il a mis 
Sergio Moro, le juge de Curi-
tiba qui a emprisonné Lula 
et mené les enquêtes contre 
le Parti des travailleurs. On 
sait qu’i l aura l’appui du 
lobby des armes, des Églises 
évangélistes et du secteur de 
l’agrobusiness. Mais cela ne 
lui donne ni programme poli-
tique précis ni majorité pour 
l’appliquer.

Le par t i de Bolsonaro, 
le PSL, ne dispose que de 
52 députés sur 513, quatre de 
moins que le PT. Il lui faudra 
donc trouver des alliés, et les 
récompenser, avec corrup-
tion à l’appui. Ces alliés ne 
formeront certainement pas 
un front uni, pas plus que 
ses ministres, les uns étant 
partisans et les autres enne-
mis de l’intervention de l’État 
dans l’économie, des privati-
sations, de la soumission aux 
États-Unis, de la réforme des 

retraites, etc. Au cours de la 
campagne, Bolsonaro a dit 
tout et son contraire. Mais 
une fois au gouvernement, il 
lui sera plus difficile de faire 
de même.

Ainsi Bolsonaro s’est af-
fiché comme l’ami d’Israël, 
il a annoncé qu’il fixerait à 
Jérusalem l’ambassade bré-
silienne et Netanyahou était 
présent à son investiture. 
Mais cela inquiète déjà ses 
soutiens du lobby des produc-
teurs de viande de bœuf et de 
poulet, qui ont pour marché 

principal les pays musul-
mans du Moyen-Orient.

À n’en pas douter, Bolso-
naro mènera une politique 
réactionnaire, dans la conti-
nuité de celle de Temer ces 
deux dernières années, mais 
aussi avec bien des points 
communs avec celle menée 
par Dilma Rousseff et Lula 
avant lui. Son action aura à 
tenir compte de ses al l iés, 
de la situation économique 
du pays, des exigences de la 
bourgeoisie nationale et im-
périaliste. Mais ce ne sont 

certainement pas ceux-là, en 
tout cas, qui s’opposeront aux 
attaques qu’il prépare contre 
la classe ouvrière.

Ainsi la réforme des re-
traites que Bolsonaro an-
nonce pour bientôt serait une 
attaque en règle contre les 
travailleurs, qu’en fait ses 
prédécesseurs Dilma Rous-
seff et Temer ont préparée 
sans la proposer au vote. Mais 
s’il l’entreprend, il n’est pas 
dit que le nouveau président 
emporte l’épreuve de force.

Vincent Gelas

Portugal : salaire minimum, 
mini augmentation

Au Portugal, le salaire 
minimum est passé de 580 
à 600 euros brut au 1er jan-
vier, comme annoncé par 
le gouvernement. La confé-
dération patronale CIP, qui 
avait laissé entendre en juin 
qu’i l y aurait une bonne 
surprise, n’a rien proposé 
de plus. Mais toute une par-
tie de la presse française a 
parlé d’un smic à 700 eu-
ros. Cela aurait sans doute 
bien fait plaisir aux plus de 
750 000 Portugais payés au 

salaire minimum, mais ce 
n’est qu’un bobard.

Le minimum est bien de 
600 euros brut. Mais, dans 
la plupart des entreprises, le 
patron paie une prime de va-
cances en juin et une prime 
de fin d’année en novembre, 
qui constituent grosso modo 
deux mois supplémentaires. 
Et c’est en ramenant à douze 
ces presque quatorze mois 
de salaire que ces calcula-
teurs obtiennent 700 euros 
par mois.

Mais c’est là confondre 
salaire et primes. Ce n’est 
p o u r t a n t  p a s  l a  m ê m e 
chose : une prime peut à tout 
moment être retirée, bien 
plus faci lement qu’un sa-
laire. D’ailleurs les travail-
leurs portugais l’ont bien 
vu, lorsqu’en octobre 2011 
le gouvernement de Passos 
Coelho a supprimé les 13e et 
14e mois aux fonctionnaires 
et aux retraités touchant 
plus de 1 000 euros par mois.

V.G.

Tunisie : huit ans plus tard, la même situation révoltante
En Tunisie, dans la nuit du 24 au 25 décembre presque 
huit ans jour pour jour après le suicide par le feu du 
marchand ambulant Mohamed Bouazizi, à Sidi Bouzid, 
un autre trentenaire s’est immolé à Kasserine.

Dans un message vidéo, 
le journal iste et chômeur 
Abdel Razzak Zorghi a fait 
part juste avant son suicide 
de son insupportable senti-
ment d’injustice, partagé par 
la majorité des jeunes de sa 
région, le gouvernorat de Kas-
serine. Sans salaire depuis 
des mois, il a ainsi témoigné 
qu’il avait « pendant huit ans 
tenté de trouver un travail […] 
Quand on descend dans la rue, 
pour demander du travail, on 
nous répond “terrorisme” […] 
Vous oubliez les chômeurs et 
vous engagez ceux qui ont des 
ressources et de l’argent. Il y a 
des gens qui n’ont rien. Il y a 
des régions marginalisées et 
affamées ».

Dans cette région fron-
talière de l’Algérie, une des 
plus pauvres du pays, le taux 
de chômage atteint officiel-
lement 25 ou 30 %. Les rares 
emplois sont attribués au 
piston, aux fils et filles d’offi-
ciels et de cadres de l’admi-
nistration ou des entreprises 
étatiques. Malgré l’obligation 
scolaire, nombre d’adoles-
cents quittent l’école pour tra-
vailler aux champs, couper 
l’alfa avec les parents. Aides et 
services sociaux sont rares et 

« l’économie de la frontière », 
incluant trafic et contrebande 
de médicaments (moins chers 
en Algérie), carburant et pro-
duits de première nécessité, 
constitue souvent la princi-
pale ressource.

Les raisons profondes qui 
ont motivé la révolte de jan-
vier 2011 sont toujours là, 
malgré le départ du dictateur 
Ben Ali : la disparité entre la 
région côtière et les gouver-
norats de l’ouest, ainsi que la 
banlieue pauvre de Tunis, si-
gnifiant chômage endémique 
et misère pour la population. 
Beaucoup ont le sentiment 
que leur situation s’est même 
détériorée depuis quelques 
années, les manifestations et 
les affrontements récurrents 
avec la police en témoignent. 
Un récent rapport de la Cour 
des comptes conclut lui-même 
à « une mauvaise utilisation 
des ressources publiques, une 
baisse des prestations et une 
mauvaise gouvernance », in-
sistant sur ce que chacun sait, 
la corruption dans divers sec-
teurs publics et le favoritisme 
dans le recrutement. Même 
le Premier ministre Youssef 
Chahed a jugé utile de décla-
rer « qu’entre la corruption 

et la Tunisie, [il a] choisi la 
Tunisie ».

L’ i nd i f férence du pré -
sident Essebsi et du gouver-
nement, la persistance de 
politiciens bénalistes dans 
les allées du pouvoir, l’infla-
tion en hausse et la baisse du 
dinar, les pénuries, d’eau, de 
lait, de médicaments, bien des 
aspects de la vie de la popu-
lation pauvre poussent les 
jeunes à la révolte mais aus-
si les travailleurs à la grève 
pour des hausses de salaire. 
Une journée de grève géné-
rale dans la fonction publique 
est d’ail leurs programmée 
courant janvier.

Viviane Lafont
Manifestant à Kasserine.
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Manifestants anti-Bolsonaro avant son éléction : “L’armée brésilienne n’a pas sauvé Haïti du choléra. Bolsonaro ment !”
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Droit d’asile : une justice de plus en plus expéditive
Les avocats du barreau de Lyon se sont opposés à la 
mise en place des vidéo-audiences destinées à juger 
les déboutés du droit d’asile par l’Office français de 
protection des réfugiés et des apatrides (Ofpra).

Au p a r av a nt ,  l e s  m i -
grants déboutés du droit 
d’asile devaient se rendre à 
Montreuil où siège la Cour 
nationale du droit d’asile 
(la CNDA). Cette cour, qui 
a traité 58 581 dossiers en 
2017, a accordé l’asile à 8 006 
d’entre eux, soit 16,8 % des 
dema ndeu r s .  C ’es t  peu , 
certes, mais inest imable 
pour les intéressés. Et cette 
juridiction est la première 

en France en nombre de ju-
gements rendus.

Or, la loi asile et immi-
gration, adoptée le 1er août 
2018, prévoit de réduire 
d’un mois à quinze jours les 
délais de recours pour les 
demandeurs d’asile et l’État 
exige encore plus d’efficacité 
de cette cour de justice déjà 
complètement engorgée. 
Sous prétexte d’éviter au 
demandeur un déplacement 

à Montreuil, le ministère de 
la Justice a décidé la mise 
en place de ces vidéo-au-
diences, d’abord à Lyon à 
titre d’expérimentation.

L’object i f est bien sûr 
d’accélérer ainsi les procé-
dures d’appel, en évitant 
au maximum de prendre 
en compte les intérêts des 
demandeurs, qui n’ont déjà 
plus que quinze jours, au 
lieu d’un mois précédem-
ment, pour trouver un avo-
cat et préparer leur défense.

L a  v i d é o - a u d i e n c e 
concentre aujourd’hui la co-
lère des avocats. Comme le 

dénonce de son côté Marie-
Noëlle Fréry, avocate spé-
cialiste du droit des étran-
gers au barreau de Lyon : 
« Cette réforme des audiences 
met littéralement un écran 
entre le juge et le réfugié. 
C’est une perte d’humanité, 
elle porte une sérieuse at-
teinte au droit de la défense. » 
El le ajoute : « Des deman-
deurs d’asile qui ont subi des 
traumatismes ont du mal à 
s’exprimer, alors vous imagi-
nez devant une caméra ? »

L e s  a v o c a t s  b i e n 
conscients q u’un dépla-
cement à Mont reu i l  es t 

aussi un problème pour 
les  dema ndeu r s d ’as i le 
proposent des « audiences 
foraines », c’est-à-dire que 
les magistrats spécialisés 
se déplacent dans les ré-
gions. Cette proposition n’a 
bizarrement reçu à ce jour 
aucune réponse. En atten-
dant, le gouvernement vou-
drait continuer de mettre en 
place ces vidéo-audiences 
qui sont un des moyens de 
nier dans les faits ce même 
droit d’asile qu’il proclame 
solennel lement dans les 
discours.

Aline Urbain

Il y a 90 ans : Colombie décembre 1928, 
le massacre des travailleurs des bananeraies
La Chiquita est une compagnie nord-américaine 
qui produit et commercialise des bananes récoltées 
dans plusieurs pays d’Amérique latine. Avant 
1989, elle s’appelait United Fruit et son histoire 
est riche en méfaits divers depuis l’exploitation à 
bas prix du travail de salariés jusqu’à leur massacre 
lorsque ceux-ci revendiquent leur droit à une vie 
plus digne. Ce fut le cas le 6 décembre 1928, en 
Colombie, quand des grévistes furent massacrés par 
l’armée colombienne, à la botte de United Fruit.

Le « massacre des bana-
neraies », appelé aussi mas-
sacre de Santa Marta, a eu 
lieu dans la ville de Ciéna-
ga, au nord de la Colombie. 
La compagnie américaine 
y exploite alors 25 000 tra-
vailleurs, dont 5 000 direc-
tement et 20 000 sous-trai-
tants. Ces travail leurs se 
répartissent entre les ba-
naneraies et la gestion des 
voies ferrées et des ports 
car tout, ou presque, appar-
tient à United Fruit. Les tra-
vail leurs sont rémunérés 
en partie en bons d’achat, 
les « vales », utilisables uni-
quement dans des magasins 
de United Fruit, qui vend 
cher des produits impor-
tés des États-Unis par les 

mêmes bateaux exportant 
les bananes.

Ces années 1920 sont des 
années de grande combati-
vité ouvrière. Des syndicats 
sont formés, ainsi qu’une 
coopérative ouvrière qui 
tente de concurrencer les 
magasins de United Fruit. 
Un Parti socialiste révolu-
tionnaire se développe aussi 
qui, en 1930, va devenir le 
Parti communiste. Mais en 
avril 1928, le gouvernement 
conservateur, aux ordres 
de United Fruit, frappe. Plu-
sieurs responsables syndi-
caux sont arrêtés. Le gouver-
nement de Miguel Abadía 
Méndez promulgue une loi 
qui rend illégales les reven-
dications des travailleurs. Il 

y gagne le surnom de « ma-
rionnette du capital isme 
américain ».

Le 28 octobre, les travail-
leurs répliquent en adres-
sant à United Fruit leurs re-
vendications : augmentation 
des salaires, amélioration 
des conditions de travail, re-
connaissance des droits syn-
dicaux, fin des bons d’achat 
et fermeture des magasins 
de United Fruit. Les travail-
leurs ont le soutien des com-
merçants étranglés par le 
monopole de United Fruit.

Le 12 novembre, la grève 
commence. 12 000 travail-
leurs y par t ic ipent . Les 
commerçants al imentent 
les grévistes. Le gouverne-
ment et l’Église catholique 
veulent n’y voir que la « sub-
version bolchévique ». Le 
13 novembre, une armée, 
commandée par le géné-
ral Carlos Cortés Vargas, 
prend posit ion. Le 5 dé-
cembre, 4 000 travailleurs 
se regroupent à la gare de 
Ciénaga. Le gouvernement 
déc lare l ’état d’urgence 
et donne pleins pouvoirs 
au général . La nuit su i-
vante, la troupe tire sur les 

travailleurs dans la gare. 
Deux dirigeants de la grève, 
Bernard i no Guerrero et 
Erasmo Coronel, sont parmi 
les tués. Dans son roman 
Cent ans de solitude, Gabriel 
García Márquez rapporte 
que des trains emportent 
les corps des ouvriers tués 
vers la mer pour les y jeter… 
Selon le général, il n’y a que 
neuf morts, mais l’ambassa-
deur des États-Unis reprend 
le chiffre de United Fruit : 
mille morts !

La répression met alors 
fin à la grève et United Fruit 
pousse son avantage en 
imposant une forte réduc-
tion des salaires. Mais l’his-
toire ne s’arrête pas là. Le 
18 juillet 1929, Jorge Eliécer 
Gaitán, dirigeant du Parti 
l ibéral qui tente alors de 
capter le mécontentement 
ouvrier, se rend sur place. 
Il rencontre une centaine 
de personnes, ouvriers ou 
habitants, photographie les 
cadavres laissés sans sépul-
ture et constate à Ciénaga 
les dégâts causés par l’armée 
mais qu’elle a attribués aux 
grévistes. À son retour à Bo-
gotá, il dénonce le massacre, 

le gouvernement et l’armée. 
Cela déclenche un débat qui 
conduit à la libération de 
grévistes emprisonnés et 
à une reconnaissance des 
veuves et des orphelins des 
ouvriers assassinés. Gaitán 
y gagne une réputation de 
défenseur des travailleurs.

Plus tard, pendant la 
campagne présidentiel le 
de 1948, le même Gaitán 
allait être assassiné par des 
tueurs au service des possé-
dants. Ce fut le début d’une 
longue période de guerre 
civile, restée dans l’histoire 
du pays comme l’époque 
de « la Violence ». Pour les 
possédants, la manière la 
plus simple de régler les 
problèmes était d’éliminer 
les travailleurs combatifs ; 
une politique que les mul-
t inationales n’ont jamais 
cessé de pratiquer dans ce 
pays contre les mil itants 
ouvriers. Cela s’appelle en 
Colombie « l’assassinat sé-
lectif ». Entre 1991 et 2007, 
2 400 syndical istes y ont 
laissé la vie, soit 150 par an.

Jacques Fontenoy

Travailleurs de la banane vers 1906.

Jorge Gaitan lors d’un meeting.
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Aéroport de Londres : 
veni, vidi, Vinci
Le groupe Vinci vient d’acheter pour 3,2 milliards 
d’euros l’aéroport de Gatwick, le deuxième 
aéroport de Londres. Un prix jugé « très 
raisonnable », selon un dirigeant de la firme.

Vinci est surtout connu 
des automobilistes pour 
s e s  autor oute s  e t  le s 
péages qui vont avec. C’est 
en effet la plus importante 
des sociétés d’autoroutes 
à péage de France, avec 
plus de 4 000 kilomètres 
de réseau. Cela lui rap-
porte des fortunes, ce que 
même la Cour des comptes 
a dénoncé, sans que l’État 
y voie quoi que ce soit à 
redire.

Mais Vinci n’est pas 
que cela. Le groupe inves-
t it et ramasse des pro-
f its dans de nombreux 
domaines : il possède ou 
cont rôle 46 aéropor ts 

dans le monde, s’occupe 
de bâtiments et travaux 
publics, gère des partena-
riats public-privé, comme 
la ligne TGV Tours-Bor-
deaux, etc.

E n  t o u t ,  c e  s o n t 
plus de 40 mill iards de 
chiffre d’affaires, près 
de 200 000 salariés dans 
116 pays, et un bénéfice 
déclaré de 2,74 milliards 
d’euros en 2017. Lorsque 
l ’on par t des revenu s 
confortables procurés par 
des autoroutes cédées à 
prix d’ami par l’État, cela 
ouvre des perspectives.

André Victor

Retraites 
complémentaires : 
plus chères  
et plus tard
À partir du 1er janvier, les règles de cotisation aux 
organismes de retraite complémentaire changent en 
défaveur des salariés. La mesure la plus défavorable 
est l’instauration d’une décote pour ceux qui 
prennent leur retraite à l’âge légal de 62 ans.

Le patronat et les confé-
dérations syndicales CFDT, 
CFTC et CGC s’étaient enten-
dus en 2015 pour fusionner 
les organismes Agirc, pour 
les cadres, et Arrco, caisse 
de ret ra ite complémen-
taire pour tous les salariés 
du privé ; il s’agissait de les 
« sauver » car leurs assises 
financières sont régulière-
ment ébranlées par le chô-
mage et la l iberté laissée 
aux entreprises de licencier 
à leur guise, donc de dimi-
nuer le nombre de cotisants. 
Cet accord ne visait pas les 
responsables de cette situa-
tion, mais les salariés du 
privé qui voient leurs co-
tisations augmenter cette 
année d’environ 2 euros par 
mois pour un salaire autour 
de 1 800 euros.

Le pire est le sort des sa-
lariés nés à partir de 1957. 
Ils ont le droit de prendre 
leur retraite à l’âge légal 
de 62 ans mais, s’ils le font, 
ils subiront pendant trois 
ans une décote de 10 % sur 
leur retraite complémen-
taire ! Or, celle-ci représente 
en moyenne environ un 
tiers de la retraite globale.

C’est donc une attaque 
directe contre les nouveaux 
ret ra i tés  q u i  su bi s sent 
un coup de rabot sur leur 
pension, à moins qu’ils ne 
retardent leur départ à la 
retraite jusqu’à 63 ans ou 
plus. Ce tour de passe-passe 
permet au patronat et au 
gouvernement de repousser 
dans les faits l’âge réel de 
départ en retraite.

En 2010, l’âge légal de la 
retraite avait été repoussé 
à 62 ans par Sarkozy, pré-
sident de droite. Puis Hol-
lande, président de gauche, 
ava it  en 2015 pa r ra i né 
l’accord qui s’applique au-
jou r d ’ hu i ,  dé c l a r a nt  à 
l ’époq ue hy pocr itement 
qu’il ne s’agissait pas d’un 
« report de l’âge légal de la 
retraite, qui est toujours de 
62 ans » mais d’« une liberté 
donnée aux salariés » de se 
crever au boulot une année 
de plus.

À présent, dans la conti-
nuité de cette politique an-
tiouvrière, c’est sous Ma-
cron que cette « réforme » 
est mise en œuvre…

Lucien Détroit

Transports urbains – Rennes : 
la colère gronde
La dégradation des services de bus de Rennes 
Métropole, assurés par Kéolis, filiale du 
groupe SNCF, suscite le mécontentement 
des usagers et du personnel.

T o u s  l e s  j o u r s  a u x 
heures de pointe, les usa-
gers doivent attendre leur 
bus bien plus longtemps que 
prévu, et lorsqu’il arrive, il 
n’est pas rare de ne pouvoir 
y monter tant il est déjà bon-
dé, au point que parfois il ne 
fait pas halte à l’arrêt. Dans 
ces conditions, les tensions 
entre voyageurs et les alter-
cations avec les conducteurs 
se multiplient. S’y ajoutent, 
pour les chauf feurs, les 
pressions de l’encadrement 
qui exige d’eux que les bus 
respectent le cadencement 
prévu alors qu’il est souvent 
impossible de le faire.

Depuis la mi-novembre, 
les conducteurs protestent 
c o n t r e  c e s  c o n d i t i o n s 

indignes de transport et de 
travail. Les syndicats les 
ont appelés à se retrouver 
régulièrement en assem-
blée et plus de la moitié des 
650 conducteurs se sont 
joints à cette mobilisation, 
sous forme de débrayages 
programmés aux heures de 
pointe, les mardis, jeudis 
et samedis. La direction de 
Kéolis fait des économies à 
tout crin sur les effectifs. Le 
manque de conducteurs, au 
moins 60, est d’autant plus 
criant qu’en plus d’avoir des 
conditions de travail dégra-
dées, ceux-ci se voient ainsi 
refuser leurs demandes de 
congés.

Rennes Métropole, pro-
priétaire des bus, est tout 

autant responsable de ce 
manque de moyens. Par rap-
port à la programmation, 
c’est chaque jour vingt tour-
nées qui ne sont pas tenues, 
faute de matériel roulant en 
quantité suffisante, ce qui 
explique aussi les bus sup-
primés et la surcharge de 
ceux qui circulent.

Pour l’instant, la direc-
tion de Kéolis et les respon-
sables de Rennes Métropole 
choisissent de faire le dos 
rond, expliquant à tous, et 
dans la presse locale, qu’il 
suff it d’être patient, que 
des conducteurs vont être 
formés dans les mois qui 
viennent, qu’il va y avoir des 
bus supplémentaires, etc.

Mais la pat ience, tant 
chez les usagers que chez 
les travailleurs de Kéolis, a 
ses limites…

Correspondant LO

Hôpital Privé de l’Est Lyonnais :  
soigner, c’est du temps 
et des moyens !
À L’Hôpital Privé de l’Est Lyonnais (HPEL) à 
Saint-Priest, racheté par le groupe Ramsay, 
une bonne partie du personnel a fait grève 
du 17 au 21 décembre pour les horaires, les 
effectifs, les congés, et surtout les salaires qui 
sont les plus bas du groupe dans la région.

Ramsay se vante d’être 
le premier groupe de cl i-
niques et d’hôpitaux privés 
français, il a racheté l’HPEL 
en 2017 et le groupe Capio 
en 2018. En juin 2017, le 
chiffre d’affaires était de 
plus de 2,2 milliards d’eu-
ros, avec un bénéfice net de 
57 millions d’euros. Mais 
Ramsay préfère arroser 
les actionnaires plutôt que 
d’augmenter les salaires et 
d’embaucher.

Pour les aides-soignants, 
les salaires de base sont en 
dessous du smic, compen-
sés par un complément. 

Quant aux infirmières, elles 
commencent à seulement 
1 400 euros par mois.

L’amplitude horaire de-
vrait passer de 12 heures à 
12 h 30 en janvier, alors que 
le personnel est déjà à bout. 
Des démissions ne sont pas 
remplacées et la charge de 
travail s’alourdit. C’est un 
ras-le-bol contre l’ensemble 
de ces conditions de travail 
qui a amené à la grève.

L’ambiance et la déter-
m i nat ion des g rév i s tes 
sont restées très fortes pen-
dant toute la semaine. Le 
piquet de grève a rassemblé 

50 personnes, qui repre-
naient des slogans en mu-
siq ue et en dansant , en 
d i rec t ion du bu reau du 
directeur. Le moral et la 
solidarité entre elles sont 
toujours restés très forts, 
malgré l’attitude hautaine 
et menaçante de celui-ci. 
Des médecins ont publique-
ment affiché leur soutien, 
versant à la caisse de grève 
et passant voir les grévistes 
avec des victuailles.

Ceux-ci ont finalement 
décidé de reprendre le tra-
vail, en ayant obtenu une 
prime annuelle de 300 eu-
ros et une prime mensuelle 
de 39 euros net. Ils sont fiers 
d’avoir agi et redressé la tête 
ensemble, et de s’être décou-
verts pendant cette semaine 
de lutte.

Correspondant LO

LO
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PSA – Vesoul : propagande 
et arnaque patronale
La direction de l’usine PSA de Vesoul a annoncé 
comme une bonne nouvelle aux syndicats 
représentés au CSE (le comité social et 
économique, l’ancien comité d’établissement), un 
investissement de 20 millions d’euros sur trois ans.

Mais à y regarder de 
plus près, pour les travail-
leurs il n’y a rien. Ils ont dû 
concéder une augmentation 
du temps de travail, passé 
de 35 heures à 37 heures 
e t  4 5  m i nu t e s ,  p a y é e s 
36 heures. 

La direction se félicite 
des trente embauches ces 
trois derniers mois, qui ne 
sont en réalité que des pas-
sages d’intérimaires en CDI. 
Elles ne compensent même 
pas les licenciements sur-
venus en 2018, sans parler 
du non-remplacement des 
départs en retraite. 

Cet te année i l y a eu 

200 suppressions de postes 
sur le site de Vesoul.

Les 20 millions présentés 
comme des investissements 
ne sont en réalité que des 
financements normaux et 
prévus pour être consacrés 
à la réorganisation de l’acti-
vité picking, la préparation 
des commandes. Celle-ci va 
être compactée sur un seul 
bâtiment au lieu de deux. 
Cela créera des gains de pro-
ductivité profitables, avec à 
la clé des postes supprimés.

La d irect ion annonce 
aussi des embauches pour 
produire des pièces pour 
les véhicules électriques 

fabriqués à Sochaux, sans 
préciser la date. Ces em-
bauches ne seront pas en 
CDI, la direct ion ne pré-
voyant que 25 embauches 
en CDI sur 2019 et 2020. 
Cette annonce n’est pas une 
nouveauté, les robots sont 
déjà là, et cela n’a rien à voir 
avec l’accord sur la fin des 
35 heures, qui a été signé 
par les syndicats sauf la CGT.

La presse locale a large-
ment relayé la propagande 
de PSA, ce qui n’empêche 
pas que, pour les travail-
leurs de Vesoul, les 26, 27 et 
28 décembre seront chômés 
pour mieux gérer les stocks.

Autant dire que les tra-
vailleurs vont devoir se dé-
fendre car les attaques vont 
continuer en 2019.

Correspondant LO

Renault-Nissan :  
Ghosn toujours  
dans la case prison
L’ex-PDG de Nissan et Mitsubishi Motors, et 
cependant toujours PDG de Renault, restera en 
prison au Japon au moins jusqu’au 11 janvier, le 
procureur ayant demandé à poursuivre son enquête.

Que les âmes sensibles 
se rassurent, ses conditions 
de détention auraient été 
allégées depuis quelques se-
maines. Ce qui s’est alourdi, 
en revanche, c’est l’accusa-
tion. Outre les soupçons de 
dissimulation de revenus 
à la tête de Nissan, sur des 
périodes de plus en plus lon-
gues au fur et à mesure de 
la progression de l’enquête, 
il est à présent reproché à 
Ghosn d’avoir fait couvrir 
par Nissan « des pertes sur 
des investissements per-
sonnels » au moment de la 
crise financière d’octobre 
2008. La somme incrimi-
née s’élève à 1,85 milliard 
de yens soit 14,5 millions 
d’euros.

Pour résoudre ce pro-
blème, Ghosn aurait obte-
nu les services d’un ami 
saoudien qui aurait viré 
la somme sur son compte 
depuis celui d’une fi l iale 

de Nissan à Riyad. Le pré-
voyant premier de cordée 
aurait ainsi, aux dépens de 
l’entreprise, sauvegardé ses 
intérêts pécuniaires per-
sonnels pendant la tour-
mente financière de 2008.

Voilà qui ne manque pas 
de susciter la colère des sa-
lariés de Renault, auxquels 
i l prêche depuis 2005 les 
sacrifices nécessaires à la 
bonne santé de l’Entreprise 
avec un grand E. Plan de 
compétitivité après plan de 
compétitivité, suppressions 
massives d’emplois, usage 
et abus de la précar ité, 
reprise de jours de congé, 
blocage des salaires… pen-
dant ce temps-là Ghosn et 
les autres têtes du groupe se 
votaient des salaires de plu-
sieurs millions d’euros sans 
compter les stock-options 
en guise de prime… et les 
petites combines du PDG !

Viviane Lafont

SKTB Aluminium – Gorcy : 
licenciements inacceptables

Vingt-trois licenciements 
viennent d’être annoncés 
sur les 63 salariés de l’usine 
SKTB de Gorcy, près de Lon-
gwy, dans le cadre d’un plan 
de sauvegarde (saccage se-
rait plus approprié) de l’em-
ploi validé par la direction 
du travail et de l’emploi. La 
majorité des salariés concer-
nés devraient recevoir leur 
lettre début janvier.

Depuis mai, cette entre-
prise est en redressement 

judiciaire, une procédure 
qui court jusqu’en mai 2019. 
Mais cette nouvelle, tombée 
entre Noël et le Nouvel An, 
est un vrai coup de massue 
pour les salariés qui, même 
si l’entreprise est en diffi-
culté, ne s’y attendaient pas.

L a d i r e c t ion me t  e n 
cause la baisse des com-
mandes liée à la chute de 
la demande de moteurs die-
sel. Mais les industriels de 
l’automobile, PSA, Renault 

et les autres, ont fait fortune 
avec le diesel. Ils continuent 
avec l’essence et l’État leur 
apporte des aides avec la 
motorisation électrique.

A lors les travai l leurs 
n’ont aucune raison d’ac-
cepter d’être sacrifiés. Les 
constructeurs ont des mil-
liards de profits. Cet argent 
doit servir à maintenir les 
emplois de tous les salariés 
du secteur.

Correspondant LO

Carrefour Alma – Rennes :  
grève contre  
le sous-effectif
Dès 9 heures samedi 22 décembre, une partie 
des salariés de l’hypermarché Carrefour-
Alma de Rennes se sont mis en grève afin de 
dénoncer les conditions de travail qui, depuis 
des mois et même des années, se dégradent.

On en est au point de 
voir des salariés éclater 
en sanglots sur leur poste 
de travail. Devant la mul-
tiplication des arrêts et 
le mutisme de la direc-
tion, les employés ont dé-
cidé de se faire entendre 
collectivement.

A i ns i ,  u ne q ua ra n-
taine de salariés se sont 
mis en grève avec l’appui 
de la CGT et la CFDT du 
magasin.

Des tracts ont été dis-
tribués aux clients, qui 
dans leur grande majo-
rité leur ont apporté leur 
soutien, racontant même 
parfois qu’ils subissaient 
eux aussi une dégrada-
tion de leurs conditions de 
travail. Vers 12 heures, un 
groupe d’une vingtaine de 

gilets jaunes est venu leur 
apporter son soutien. Ce 
moment a été l’occasion 
de discuter de la nécessité 
de contraindre le patro-
nat des grands groupes à 
embaucher et à augmen-
ter fortement les salaires. 
Cela s’est poursuivi dans 
l’après-midi avec le ren-
fort des étudiants salariés 
du magasin qui, bien que 
peu présents dans l’entre-
prise, sont conscients de la 
nécessité de se mobiliser.

Tou t  s ’e s t  te r m i né 
vers 19 heures avec des 
grévistes très contents de 
cette journée d’action et 
prêts à remettre ça si la 
direction restait sourde à 
leurs exigences.

Correspondant LO

RÉ
G

IS
 D

U
V

IG
N

EA
U

Cristallerie Arc :  
ouvriers et gilets jaunes ensemble

Le 24 décembre, à l’ap-
pel des syndicats SUD et FO, 
près de 200 travailleurs de la 
cristallerie Arc avaient déjà 
manifesté leur colère contre 
les conditions de travail qui 
se dégradent, les salaires 
très bas, pour le paiement 
d’une prime de fin d’année 
et pour que les 25 décembre 
et 1er janv ier t rava i l lés 
soient payés double. Ce jour-
là, i ls avaient été rejoints 
par quelques gilets jaunes.

Le 31 décembre, c’est à 
une cinquantaine que les 

gilets jaunes ont retrouvé 
une centaine de travai l-
leurs de l’usine Arc, dans 
le Pas-de-Calais, à nouveau 
rassemblés pour faire sa-
voir aux patrons qu’ils ré-
clamaient leur dû et qu’ils 
n’étaient pas prêts à accep-
ter de nouveaux sacrifices.

Le 10 janvier, un comi-
té d’entreprise extraordi-
naire est en effet prévu et 
la direction a laissé volon-
tairement filtrer des infor-
mations sur de nouvelles 
attaques : perte de jours de 

RTT, modification des ho-
raires des ouvriers postés 
avec une éventuel le sup-
pression de la 5e équipe. 
Or, il y a quelques années, 
des travailleurs avaient fait 
grève pour la création de 
cette 5e équipe.

Les deux syndicats ont 
donné rendez-vous aux ou-
vriers pour une assemblée 
générale devant l ’usine, 
à l’issue de ce CE extraor-
dinaire, pour informer et 
décider.

Correspondant LO
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
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l’ordre social, qui sont financés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
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pour exister, éditer des affiches, des tracts, 
financer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir financiè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,
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LUTTE OUVRIÈRE 
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politique donnent droit à une réduction 
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donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
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an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
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Non à la radiation !
En Lorraine, il n’y a pas 

eu de radiation des cadres 
de l a SNC F depu i s les 
années 1950. Cette sanc-
tion lourde n’est prévue 
qu’en cas de délit grave 
tel que crime ou atteinte à 
la sûreté de l’État et signi-
fie un licenciement sans 
indemnité et avec perte 
des droits à la retraite 
cheminote.

Jean-Michel Dieudon-
né, cheminot sur Cham-
pigneul les, n’a pas tué, 

volé, injurié, frappé, dé-
truit quoi que ce soit mais 
i l vient d’être radié des 
cadres de la SNCF qui veut 
faire un exemple et adopte 
une posture de revanche 
après le conf lit de cette 
année.

Il se serait simplement 
emporté, se serait adressé 
« vivement » à des collè-
gues (sans les injurier ni 
toucher qui que ce soit et 
quoi que ce soit). Il est à 
souligner que dans cette 

même affaire, ils étaient 
deu x cheminots impl i-
qués et que l’un n’a eu que 
quelques jours de mise à 
pied. Allez comprendre !

La SNCF doit annuler la 
sanction, il faut amplifier 
la protestation. Un comité 
de soutien s’est créé : Co-
mité de soutien Jean-Mi-
chel Dieudonné, 6 rue du 
Clos du Lac 54250 Cham-
pigneulles. Mail : soutien-
jeanmichel@laposte.net

Correspondant LO

SNCF : dividendes 
record et suppressions 
d’emplois
La SNCF a annoncé la suppression de 
2 089 postes en 2019. Ses effectifs tomberaient 
à 140 000 alors qu’ils étaient encore de 
170 000 en 2004, il y a quinze ans.

Les réductions d’effectifs 
touchent quasiment tous les 
secteurs, mais les guiche-
tiers et les agents d’accueil 
sont en première ligne. Par-
tout, la SNCF supprime les 
points de vente, entraînant 
de nombreuses réactions 
de cheminots et d’usagers. 
Alors que de nombreuses 
gares sont rendues désertes 
de tout cheminot, les salles 
d’attente fermées, la SNCF 
tente de faire passer la pilule.

Ainsi, elle expérimente 
dans les Hauts-de-France, 
une opération baptisée « Vi-
gie Gare Halte » demandant 
aux facteurs de venir faire 
un tour, d’ouvrir et de fer-
mer la gare, de vérifier les 
équipements d’information 
et de sonorisation. Comme 
le faisait remarquer un syn-
dicaliste, avec la fermeture 
des maternités de proximi-
té, on se demande ce qui va 
être bientôt demandé aux 
postiers !

La contrepartie de ces 
suppressions d’ef fec t i fs 
est l’intensification du tra-
vail en cours, dans tous les 
métiers. Ainsi, alors que 

l’autorisation de départ des 
trains était donné par des 
agents d’escale en gare, la 
direction veut pouvoir sup-
primer leur poste en trans-
férant cette responsabilité 
aux contrôleurs. La conduite 
à agent seul se généralise 
aussi, laissant le conducteur 
seul à bord au mépris de la 
sécurité des voyageurs.

Da n s  le s  ate l ie r s  de 
maintenance TGV, la d i-
rection généralise le tra-
vail de nuit afin d’assurer 
leu r rotat ion ma x i ma le 
t o u t  e n  p r o g r a m m a n t 
la fermeture de certains 
atel iers comme celu i de 
Villeneuve-Saint-Georges.

Cette politique de ren-
tabi l ité maximale se fait 
au détriment des usagers 
et des cheminots. Mais elle 
a permis à SNCF Mobilités, 
l’entité chargée de la circu-
lation des trains, de faire 
un bénéfice net record de 
895 millions d’euros et un 
versement de dividendes re-
cord de 537 millions d’euros 
au titre de 2017.

Normalement, ces divi-
dendes seront versés en 

2019 à SNCF Réseau, ges-
t ionnaire de la voie. On 
pourrait donc croire que 
plus d’argent va être investi 
dans la régénération d’un 
réseau ferrov iaire dans 
u n état catast roph iq ue, 
mais pas du tout. Car l’État 

diminue sa subvention à 
S NC F  R é s e au  d ’au t a nt . 
Les fermetures de l ignes 
comme de gares, les ralen-
t i s sement s c h ron iq ues , 
les incidents à répétition 
sont donc promis à un bel 
avenir, du moins dans les 

projets de la direction SNCF 
et du gouvernement.

Reste à les faire avaler 
aux cheminots et aux voya-
geurs. Mais cela, c’est loin de 
passer comme une lettre…. à 
La Poste.

Christian Bernac
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La gare de Caudéran-Mérignac est fermée.
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Gilets jaunes : 
condamnations 
iniques
Tout piteux, Macron avait annoncé lors de son 
intervention du 10 décembre à la télévision pour 
déminer le mouvement des gilets jaunes, qu’il 
comprenait la colère légitime des manifestants. Les 
violences policières à l’encontre de ceux qui se sont 
mobilisés, repoussés à coups de gaz lacrymogènes, 
de tirs de flash-ball ou de matraquages en règle, 
ont montré depuis le degré de compréhension du 
gouvernement Macron à l’égard des gilets jaunes.

Mais ce sont aussi les 
condamnations de plus en 
plus nombreuses de mani-
festants qui ont illustré ce 
que le président des riches 
appelle l’ordre républicain, 
condamnations assorties 
des propos injurieux du 
ministre de l’Intérieur Cas-
taner « contre les factieux », 
et des menaces de son secré-
taire d’État Laurent Nuñez. 
Justifiant l’arrestation d’un 
des porte-parole du mou-
vement, Nuñez en a profité 
pour menacer plus ou moins 
directement chaque gi let 
jaune relayant sur les ré-
seaux sociaux un rendez-
vous de mobi l isation, en 
soulignant qu’il y a là délit 
d’organisation d’une mani-
festation non déclarée.

A insi , lors des seules 
manifestations de samedi 
29 décembre à Paris, 59 gi-
lets jaunes ont été mis en 
garde à vue et 22 sont me-
nacés de poursuites judi-
ciaires. L’un d’entre eux qui 
avait un bout de bois à la 
main sera jugé pour port 
d’arme et participation à un 
groupement formé en vue de 
violence ou de dégradation.

Les condamnations ne 
touchent guère les groupes 
de voyous qui profitent des 
manifestations pour piller 
des magasins ou les mili-
tants d’extrême droite qui 
viennent s’y entraîner à la 
bagarre, mais bien souvent 
de simples manifestants.

Une mi l itante du PCF 
de la Drôme a a i nsi été 

condamnée à trois mois de 
prison ferme et trois ans 
d’interdiction de manifester 
pour avoir cherché à venir 
en aide à un manifestant 
ceinturé par un policier. À 
Nancy, des manifestants 
ont été condamnés à un 
an de prison ferme pour 
un simple jet de boulons 
en direction des forces de 
l’ordre. D’autres ailleurs ont 
été condamnés à des peines 
avec sursis pour avoir eu 
des pétards ou des pots de la 
peinture dans leur sac.

À Angoulême des gilets 
jaunes sont mis en exa-
men après avoir décapité 
lors d’une manifestation 
un pantin à l’effigie de Ma-
cron. Cela pourrait sembler 
ridicule s’ils ne risquaient 
jusqu’à cinq ans de prison et 
45 000 euros d’amende pour 
« provocation non suivie 
d’effet à la commission d’un 
crime ». Est-ce la forme répu-
blicaine du rétablissement 
du crime de lèse-majesté ?

Macron et ses sbi res 
voudraient intimider les 
gilets jaunes et tous ceux 
qui les soutiennent en cri-
minalisant leurs actions. 
Mais même si les actions 
des gilets jaunes ont connu 
une accalmie pendant la 
période des fêtes, le mécon-
tentement est toujours aussi 
général parmi les travail-
leurs. Les condamnations 
de manifestants et leur in-
justice flagrante ne peuvent 
qu’accroître la colère.

Gilles Boti

Rugby : la mort au bout du terrain
En sept mois, trois jeunes joueurs de rugby 
sont décédés. En décembre, Nicolas Chauvin, 
18 ans, est mort des suites d’une fracture d’une 
vertèbre cervicale provoquée par un plaquage. 
En août, Louis Fajfrowski, 21 ans, était décédé 
d’un arrêt cardiaque, aussi après un plaquage. En 
mai, Adrien Descrulhes, 17 ans, était mort dans 
son sommeil après une commotion cérébrale.

C e s  d r a m e s  n e  s u r -
viennent pas par hasard. 
Depuis plusieurs années, les 
commotions cérébrales se 
multiplient dans le rugby. 
Des vedettes comme Raphaël 
Ibañez ou Jean-Pierre Rives 
et de nombreux anonymes, 
ont dû s’arrêter après des 
chocs à répétition, des KO, 
souvent avec des séquelles 
définitives (difficultés d’élo-
cution, vision brouillée…). 
Pendant long temps, ces 
chocs ont été minimisés par 
les clubs, intéressés à pous-
ser leurs joueurs jusqu’au 
bout de leurs possibilités. 
Des joueurs victimes d’un 
KO sont parfois revenus 
en jeu au cours même du 
match.

En France comme dans 
sept autres nations, le rugby 
est devenu professionnel 
en 1995. Depuis, l’argent a 
coulé à flots dans ce sport, 
au point que les revenus 
de la Coupe du monde 2015 
étaient plus de vingt fois 
supérieurs à ceux de celle 
de 1995. Les clubs sont deve-
nus des affaires commer-
ciales, où la recherche du 
succès prime sur la santé 

des joueurs. Le poids moyen 
des joueurs a augmenté en 
moyenne de 10 à 15 kilos, 
par de la musculation et 
des suppléments nutrition-
nels. Ainsi, un rugbyman 
de 1,80 m pèse aujourd’hui 
souvent 90 à 95 kg. Un demi-
d’ouverture de 80 ou 90 kg 
peut être plaqué par un, 
voire deux défenseurs de 
115-120 kg chacun.

Les joueurs jouent par-
fois 35 à 40 matchs par an. 
Les blessures, tel les que 
traumatismes de l’épaule, 
du genou, de la chevi l le, 
etc., se sont multipliées. Les 
règles du jeu ont été modi-
fiées, parfois aux dépens 
de la santé des joueurs. Par 
exemple, une équipe peut 
maintenant faire jusqu’à 
12 changements par match, 
en théorie pour permettre 
de faire sortir du terrain les 
joueurs commotionnés ; en 
réalité, les clubs utilisent 
cette réserve de sang frais 
pour imposer aux matchs 
une dimension encore plus 
physique. Tous les autres 
pays où le rugby est profes-
sionnel (Grande-Bretagne, 
Australie, Afrique du Sud, 

etc.) ont aussi connu des dé-
cès ces dernières années.

Si les instances sportives, 
comme la Fédération fran-
çaise présidée par l’ancien 
ministre sarkozyste et af-
fairiste Bernard Laporte, 
parlent maintenant de mo-
difier les règles pour pro-
téger les joueurs, elles ne 
se sont pas pressées. Il y a 
un an, le neurochirurgien 
Jean Chazal avait déjà tiré la 
sonnette d’alarme, et il avait 
été écarté du Comité médi-
cal de la Fédération. Aux 
États-Unis, dans le football 
américain, des évolutions 
similaires (augmentation 
de la masse des joueurs, 
enjeux commerciaux, com-
motions nombreuses, etc.) 
se traduisent aujourd’hui 
par une crise sanitaire de 
grande ampleur. Les an-
ciens joueurs profession-
nels ont par exemple trois 
fois plus de risques que la 
moyenne des Américains 
d’être victimes de maladies 
neurodégénératives.

En règle générale, l’exer-
cice physique et le sport ont, 
soulignent les médecins, des 
effets positifs pour la santé. 
Mais quand il s’agit du sport 
de haut niveau, c’est sou-
vent l’inverse. Comme dans 
le cas du rugby, l’esprit de 
compétition et les enjeux 
commerciaux peuvent faire 
d’un jeu de ballon un spec-
tacle mortel.

Michel Bondelet

Migrants : après la Méditerranée, 
la Manche
De plus en plus de migrants tentent de 
rejoindre l’Angleterre en prenant la mer à 
partir des côtes françaises sur des canots 
pneumatiques, au risque de leur vie.

Le seul jour de Noël, qua-
rante migrants ont ainsi été 
secourus sur cinq embarca-
tions différentes. Ces tenta-
tives se font le plus souvent 
de nuit, sur des canots ina-
daptés. Le risque est aussi 
de finir broyés par les na-
vires de gros tonnage qui se 
succèdent dans la Manche.

Face à ces tentatives de 
plus en plus fréquentes, la 
seule réponse des minis-
tères de l’Intérieur français 

et britannique reste d’ac-
croître les moyens de ré-
pression. La multiplication 
des traversées clandestines 
de la Manche prouve pour-
tant l’inanité d’une tel le 
politique, dont le seul ré-
sultat est de faire prendre 
davantage de risques aux 
migrants. Les barrières éri-
gées à Calais ou à l’entrée 
du tunnel sous la Manche 
n’ont fait qu’inciter ceux 
q u i  v e u l e n t  p a s s e r  e n 

Angleterre à prendre la mer.
Nulle part les politiques 

répressives n’empêchent 
ceux qui veulent à tout prix 
fuir la misère ou la guerre 
de tenter le passage. En Mé-
diterranée, les naufrages 
se sont multipliés. Dans les 
cols des A lpes, ceux qui 
tentent le passage doivent 
emprunter des chemins de 
plus en plus dangereux.

En verrouillant toujours 
plus les front ières, c ’est 
d’une multitude de crimes 
dont se rendent respon-
sables les dirigeants des 
pays riches.

Daniel Mescla
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Sauvetage de deux migrants tentant de  traverser la Manche
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Et des policiers poursuivis ? Vous n’y pensez pas !
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